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Vincent Bos * et Sébastien Velut **

Introduction

« Les activités extractives sentent le soufre ou le passé. À l’heure où l’apparente 
dématérialisation des économies, l’hypertrophie de la sphère numérique, l’ère de 
Facebook et des économies de la connaissance valorisent l’immatériel, il n’est pas 

inutile de rappeler que, plus que jamais, tout commence, ou du moins tout est 
permis, par la mise en circulation de matières naturelles enfouies. La modernité 

liquide (Bauman, 2006) a un besoin vital d’énergie et de matériaux solides » 
[Magrin et Perrier-Bruslé, 2011, p. 2].

Depuis les années 1990, de nombreux pays d’Amérique 
latine se sont engagés dans un nouveau cycle d’exploita-
tion et d’exportation de leurs ressources naturelles, renou-

velables et non renouvelables. Ce dynamisme retrouvé du secteur primaire 
est principalement porté par l’exploitation à grande échelle et à ciel ouvert 
des minerais, la mise en production des gisements d’hydrocarbures et le 
développement de l’agro-industrie. La « reprimarisation extractiviste » 
[Prévôt-Schapira, 2008, p. 5] du modèle de développement économique 
d’une partie des États de la région acquiert une visibilité accrue au cours des 
années 2000 et 2010. Ce phénomène s’inscrit dans un contexte plus large, 
observable à différentes échelles dans d’autres régions du monde [Magrin, 
2013], en particulier en Afrique [Campbell et al., 2005 ; Campbell, 2009]. 
Il prend la forme de ruées, c’est-à-dire de migrations soudaines sur des 
ressources nouvellement révélées et momentanément accessibles [Brunet et 
al., 2009, p. 441], souvent portées par des entreprises multinationales. Les 

*	 IHEAL, Creda.
**	 IHEAL, Université Sorbonne-Paris-Cité.
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raisons de cette « course aux matières premières » [Magrin, 2013, p. 191] 
des acteurs économiques mondialisés sur les territoires locaux sont variées : 
hausse des cours de ces matières premières (à la fois cause et conséquence 
de ce processus), évolution des techniques, adoption de cadres régulateurs 
sectoriels favorables à leur exploitation, fragilité du dollar, etc. [Bos et 
Lavrard-Meyer, 2015 ; Suárez, 1997].

Le terme d’extractivisme est utilisé « dans un sens large pour les activités qui 
déplacent de grands volumes de ressources naturelles [qui] ne sont pas trans-
formées (ou le sont de façon limitée) et qui sont exportées » [Gudynas, 2009, 
p. 1881]. Svampa l’envisage dans un sens plus large :

« L’extractivisme doit être compris comme un modèle d’accumulation, fondé sur la 
surexploitation des ressources naturelles en grande partie non renouvelables et sur le 
déplacement des frontières des territoires jusqu’alors considérés comme “improduc-
tifs”. […] Ce modèle comprend non seulement les activités strictement extractives 
(secteurs minier et pétrolier) mais aussi d’autres activités (comme l’agrobusiness 
et les biocarburants) qui encouragent la logique extractiviste en consolidant la 
monoproduction. Il englobe également les projets prévus par l’Initiative pour l’inté-
gration de l’infrastructure régionale sud-américaine […] dans le domaine des trans-
ports […], de l’énergie […] et des communications » [Svampa, 2011, p. 101-127].

En Amérique latine, le terme renvoie ainsi à un modèle de développement 
économique éponyme [Gudynas, 2009 ; Schuldt et al., 2009 ; Seoane et al., 2013]. 
Selon les auteurs, il se décline en une quantité d’avatars, tour à tour « opposés, 
complémentaires ou identiques », « tantôt classique, progressiste, prédateur, sensé 
ou bien indispensable » [Gudynas, 2009, 2011 (a), 2011 (b), sans date]. Le renou-
veau de ces politiques économiques est alors qualifié par une multitude d’expres-
sions : « néo-extractivisme » ou « nouvel extractivisme », « néo-développementisme 
extractiviste », « nouveau développement extractiviste », ou encore « néodévelop-
pement progressiste » [Gudynas, 2009, 2011 (a), 2011 (b), Svampa, 2011, 2013].

Pour choisir entre les différents vocables aux contours parfois flous, il faut 
se reporter à l’histoire, et donc à la présence ancienne ou bien récente dans le 
temps et dans l’espace de ce processus, considérer le type de ressources exploitées 
(minerais, hydrocarbures, bois, eau, ressources halieutiques, etc.), la manière dont 
elles sont produites (extraction minière à ciel ouvert ou souterraine, lixiviation 
au cyanure, monoculture intensive, etc.) et les projets infrastructurels qu’elles 
sous-tendent (gazoducs, routes transcontinentales, couloirs bio-océaniques, 
barrages hydroélectriques, etc.). L’orientation idéologique des gouvernements 
qui promeuvent ces politiques économiques, l’utilisation des revenus générés par 
ces activités, ainsi que l’intégration de ces ressources naturelles à des activités 

1.	 Traduction des auteurs.
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locales de transformation permettent de distinguer un extractivisme classique 
d’un nouvel ou « néo-extractivisme ».

Ce dossier s’intéresse à une forme spécifique d’exploitation des ressources 
naturelles, l’extractivisme minier, c’est-à-dire l’exploitation et l’exportation des 
ressources minières dans un but marchand depuis les années 1990, car « dans tous 
les pays de la région un même phénomène semble se répéter : […] les frontières 
de l’industrie minière ont dépassé les territoires où jusqu’à présent celle-ci était 
établie » [Sariego, 2011, p. 393].

La valorisation économique des ressources minières tend à transformer les 
espaces plus qu’à les détruire. L’exploitation de la montagne d’argent a entraîné 
la fondation de la « Ville impériale » de Potosí, carrefour commercial, culturel 
et de civilisations de premier plan, plus peuplé que Londres ou Amsterdam au 
début du xviie  siècle, et qui a constitué un facteur essentiel d’urbanisation de 
l’espace andin [Bakewell, 1989 ; Salazar-Soler, 2009]. Il en va de même pour 
l’exploitation argentifère de Zacatecas au Mexique [Bakewell, 1971]. Symbole 
de la richesse et de la ruine de la Bolivie, l’exploitation du Cerro Rico de Potosí 
se perpétue à divers degrés au xxie siècle et demeure, si ce n’est une promesse de 
richesses et de jours meilleurs, une source de revenus pour les mineurs artisanaux 
qui l’exploitent et s’opposent dès lors à sa patrimonialisation [Absi, 2005].

Plus encore, la mine semble pouvoir être interprétée comme un lieu, sinon 
le lieu par excellence, du métissage matriciel de la société andine, voire latino-
américaine [Deustua, 2009 ; Salazar-Soler, 2002, 2009]. Elle fut à l’origine du 
développement d’identités hybrides, dont la figure du paysan-mineur des Andes 
a été formidablement analysée par l’anthropologie :

« Depuis le xvie siècle, dans les Andes, la mine est un melting pot où viennent 
travailler des gens d’ethnies diverses, où se diluent des identités locales et se forment 
de nouvelles identités. C’est là qu’à l’époque coloniale, par-delà les particularismes 
ethniques ou régionaux, s’ébauche la figure de l’indien face au colonisateur. De nos 
jours encore, la mine constitue pour les paysans qui continuent à y affluer une voie 
d’accès au monde moderne, un pont culturel avec la “modernité”. La mine est aussi le 
lieu par excellence d’une confrontation quotidienne entre les croyances et pratiques 
religieuses des indiens et les savoirs techniques ainsi que les croyances populaires sur 
le monde des mines introduites par les colonisateurs » [Salazar-Soler, 2002, p. 7].

L’exploitation minière est également à l’origine de la formation des classes 
sociales et particulièrement de la classe ouvrière. Les grèves et les mobilisa-
tions de mineurs au Pérou [Kruijt et Velligna, 1979 ; Sumont, 1980], en Bolivie 
[Lavaud, 1999 ; Rodriguez-Carmora et al., 2013] et au Mexique [Di Tella, 1987] 
qui émaillent les xixe et xxe siècles sont encore célébrées à des degrés divers. Au 
Mexique, la révolte des mineurs est présentée comme l’élément de base de la révolu-
tion nationale [Guerra, 1981]. En Bolivie, les grèves des mineurs et de leurs femmes 
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impriment l’imaginaire national, car elles symbolisent la lutte des exclus pour la 
conquête des droits, leur intégration au jeu politique, et l’opposition populaire aux 
régimes dictatoriaux [Lavaud, 1991, 1999 ; Dunkerley, 1984]2. Plus récemment, les 
mobilisations des mineurs marquent l’intégration de la classe ouvrière minière au 
régime « socialiste » du président Morales [Quiroga Trigo, 2014].

L’exploitation des ressources minières a également marqué les hinterlands 
(arrière-pays) des centres miniers. Elle a entraîné l’endogénéisation d’acti-
vités locales, principalement agro-pastorales, qui trouvaient dans ces centres un 
débouché à la production et contribué à l’essor, plus ou moins durable, du maillage 
du territoire par les réseaux de communication et de voies de transports (routes, 
ports et chemins de fer notamment). La fameuse route du mercure, développée 
dès l’époque coloniale précoce, qui relie les mines de Santa Barbara à Potosí, en 
passant par le port d’Arica et la ville minière d’Oruro ; les routes qui traversent les 
Andes, ainsi que les liaisons entre le port de Buenos Aires, les villes de Tucumán et 
Córdoba et les Andes boliviennes et péruviennes via les réseaux de muletiers ; puis 
le développement du rail, dont certains hubs sont aujourd’hui les héritiers directs, 
constituent des exemples manifestes de la greffe des activités minières dans l’espace 
sud-américain [Contreras, 2010 ; Deustua, 2009 ; Harris et al., 1987 ; Salazar-Soler, 
2009 ; Sempat Assadourian et al., 1980 ; Tandeter, Wachtel, 1983].

Dans le même temps, l’exploitation des ressources minières latino-améri-
caines fut liée à la soumission des civilisations amérindiennes et à l’esclavage et 
constitua un des facteurs du développement du commerce triangulaire [Sempat 
Assadourian, 1966]. Encore aujourd’hui, l’activité minière constitue une source de 
vives tensions et de conflits régulièrement meurtriers. L’opposition à cette forme 
d’exploitation marchande de la nature est portée par des populations locales, 
souvent autochtones et paysannes, marginalisées dans leurs États respectifs, mais 
soutenues par des mouvements écologistes mondialisés. Lors des conflits socio-
environnementaux, les groupes locaux sont confrontés à des stratégies étatiques, 
voire entrepreneuriales et médiatiques, de délégitimation, criminalisation et 
répression de leurs mobilisations [Arellano Yanguas, 2008, 2011 ; Bebbington, 
Humphreys Bebbington, 2009 ; Bos et Lavrard-Meyer, 2015 ; Schuldt et al., 
2009 ; Delgado-Ramos, 2010 ; Gudynas, 2009, 2013 ; Seoane et al., 2013 ; Svampa 
et Antonelli, 2009 ; Svampa, 2011, 2013]. Un ensemble de facteurs explicatifs 
caractérisent souvent ces conflits miniers : l’éloignement physique et symbolique 
des territoires miniers et de leurs populations des centres politiques, économiques 
et administratifs nationaux, leur mauvaise desserte par les réseaux de transports 
et de communication ; les différentiels de pauvreté monétaire et non monétaire ; 

2.	 Le secteur minier a également contribué à la formation d’une certaine forme de patronat, 
comme l’illustre le cas des fameux trois « barons de l’étain » en Bolivie : Simon Iturri Patiño, 
Felix Aramayo et Moritz Hochschild, dont les mines furent nationalisées en 1952 [Bernard, 
1967 ; Lavaud, 1991].
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la part de la population autochtone dans ces territoires ; la faiblesse des institu-
tions publiques chargées de la protection de l’environnement, voire les conflits 
d’intérêts entre acteurs économiques et politiques ; les forts écarts de la rente 
redistribuée aux échelles infranationales, etc.3. Plus spécifiquement, la prégnance 
de l’agropastoralisme dans ces territoires ruraux enclavés dans des États urbains 
et convoités par les entreprises minières entraîne une concurrence accrue entre 
acteurs locaux et exogènes pour la gestion et le contrôle exclusifs de la terre et 
de l’eau dans les marges territoriales nationales. Cela constitue un point central 
des mobilisations, car la terre et l’eau sont des facteurs de production des écono-
mies minière et agropastorale, mais aussi des marqueurs identitaires forts liés à 
l’organisation sociale et à la redistribution des richesses [Bebbington et Bury, 
2009 ; Bury, 2007 ; Damonte, 2008 ; Mesclier, 2006]. Cette situation est particu-
lièrement manifeste dans les Andes où les populations sont traditionnellement 
organisées autour de réseaux de production, d’échanges et de relations fondés sur 
l’utilisation d’écosystèmes diversifiés et complémentaires [Murra, 1975] et où 
tendent à se concentrer les activités minières. Pour les populations paysannes et 
indigènes, l’exploitation à grande échelle des gisements miniers est alors perçue 
comme une menace à leur survie biologique et sociale [Grieco, Salazar-Soler, 
2013].

Les mobilisations en faveur de la protection de l’environnement en Amérique 
latine et ailleurs ont trouvé dans les sciences sociales un relais de poids. Les analyses 
des nouveaux mouvements sociaux, notamment ceux qui portent la cause de la 
préservation de la nature, permettent, en s’intéressant aux valeurs, aux identités, aux 
circulations des répertoires d’action, voire des individus eux-mêmes, de comprendre 
les conditions d’émergence de l’action collective, et donc d’une cause dans l’espace et 
dans le temps. En s’intéressant aux relations de pouvoir asymétriques entre acteurs 
divers depuis l’espace local et aux intersections de ces mouvements avec d’autres 
groupes et thématiques, les sciences sociales tentent de décrypter le fonctionne-
ment de dynamiques plus larges et bien souvent de donner une voix aux sans-voix, 
à l’heure où ceux-ci sont souvent menacés, voire assassinés dans leur État d’origine4.

Les analyses développées dans le cadre des courants de l’extractivisme et 
du néo-extractivisme participent de cette dynamique globale. Elles s’inscrivent 
plus exactement dans une production latino-américaine des sciences sociales qui 
oscille entre « observation et intervention » : « Si les sociologues de l’Amérique 

3.	 Dans le cas péruvien, sur les liens entre rente minière et conflits, cf. Arellano Yanguas [2008, 
2011].

4.	 Cette situation a, entre autres, été tristement rappelée par l’assassinat le 3 mars 2016 de Berta 
Cáceres au Honduras. Indienne Lenca, coordinatrice du Conseil civique des organisations 
populaires et indigènes du Honduras (Copinh), et lauréate du Prix Goldman 2015, elle luttait 
en faveur de la protection de l’environnement et contre la construction de la centrale hydroélec-
trique Agua Zarca sur le fleuve Gualcarque.
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latine n’ont pas tous été militants, leur production s’est souvent fait l’écho direct 
des luttes et des demandes formulées par les mouvements sociaux » [Goirand, 
2010, p. 457]. Ces travaux dénoncent la logique utilitariste et productiviste 
inhérente au système capitaliste mondial, la valorisation marchande de la nature 
et la violence sociale, politique, économique et culturelle du système contre les 
populations et les territoires [Bebbington, 2007, 2013 ; Delgado-Ramos, 2010 ; 
Seoane et al., 2013 ; Svampa et Antonelli, 2009]. Ces études interrogent les 
processus d’exploitation des ressources naturelles des pays du Sud par les États et 
les entreprises au profit des acteurs économiques du Nord. L’analyse Nord/Sud du 
fonctionnement de l’économie mondiale est ici synonyme d’une lecture centre/
périphérie des relations entre acteurs, tant à l’échelle nationale (capitales vs terri-
toires miniers périphériques) qu’internationale (Amérique latine vs Amérique du 
Nord et Europe). Selon un matérialisme historique globalisé, les déterminants 
économiques et politiques internationaux expliquent alors les conditions socio-
économiques des États et la place consécutive qu’ils occupent dans le système 
capitaliste international. Les acteurs du Nord y sont qualifiés d’« impérialistes », 
car opérant selon une logique de « prédation », voire de « pillage » de la région 
[Seoane et al., 2013 ; Svampa, 2011].

Ces travaux mobilisent deux courants théoriques principaux qui s’alimentent 
mutuellement. D’une part, celui de l’accumulation par dépossession [Harvey, 
2004], développé notamment dans le cadre de la géographie radicale anglo-
saxonne, et, d’autre part, les théories de l’échange inégal et de la dépendance 
qui connaissent un écho certain en Amérique latine pour des raisons historiques 
évidentes – par exemple la production et diffusion des travaux de la Commission 
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes et la circulation des intellec-
tuels latino-américains dans ces institutions [Goirand, 2010]. Des appels sont 
lancés à de nouvelles formes de développement dites « alternatives » ou « émanci-
patrices » ainsi qu’à un changement paradigmatique pour dépasser le concept de 
« développement » forgé au centre depuis une vision modernisatrice. Dans une 
stratégie de sortie de l’exploitation marchande des ressources naturelles, certains 
prônent l’avènement d’un moment post-extractiviste, mis en œuvre depuis et par 
la périphérie latino-américaine pour l’émancipation de la région [Gudynas, 2011 
(b) ; Seoane et al., 2013 ; Svampa, 2011]5.

5.	 « Quelles que soient les discussions portant sur le concept de développement (est-ce un concept 
au demeurant ?), le mot courant recouvre un phénomène bien cerné en pratique, dont seules 
les voies observées ou proposées divergent tant en ce qui concerne l’explication des faits que 
les choix à opérer. Pour tous, le développement, c’est d’abord l’augmentation du niveau des 
ressources disponibles permettant la satisfaction des besoins vitaux puis au-delà si possible, 
jusqu’au bien-être. Si le productivisme forme un socle commun, il est entendu que la définition 
et la mesure des besoins vitaux et plus encore celles du bien-être ne peuvent qu’ouvrir la contro-
verse, sans parler des moyens à mettre en œuvre pour y parvenir » [Rétaillé, 2007, p. 167].
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Ces analyses ont le mérite d’éclairer des processus globaux complexes, à 
savoir l’accumulation dans un système capitaliste mondialisé, qu’elles envisagent 
comme une dépossession. Mais elles se caractérisent parfois par une lecture un 
peu rapide des relations internationales qui tend à faire l’économie d’un examen 
plus large des stratégies des acteurs économiques des Sud (Chine, Brésil, Inde, 
Corée du Sud, Venezuela, etc.), aussi bien sur l’Amérique latine que sur d’autres 
Sud dont la région ne constitue qu’un espace parmi d’autres6. Pourtant l’extrac-
tivisme n’est pas un phénomène propre à l’Amérique latine ou aux pays du Sud 
[Campbell, 2009 ; Deshaies, 2007 ; Golub, 2014 ; Lerat, 1971 ; Magrin, 2013 ; 
Magrin et al., 2015 ; McLean, 2013 ; Redon et al., 2015]. Utilisés au singulier, les 
vocables d’« extractivisme » et de « néo-extractivisme » tendent à homogénéiser 
des activités qui se traduisent différemment dans le temps et dans l’espace, mais 
aussi en fonction des ressources considérées. Dans le cadre spécifique du boom 
minier, ces termes font apparaître les entreprises minières (souterraines, à ciel 
ouvert, latino-américaines ou étrangères, publiques ou privées) comme un acteur 
unique et ne permettent pas de saisir leurs spécificités. Ce « piège » est renforcé 
par le mot espagnol de minería (activité minière), toujours précédé d’un article 
défini singulier « la » minería, qui ne permet pas d’insister sur les différentes 
composantes du secteur et de ses acteurs.

En outre, si le recours à la violence dans les conflits miniers provient 
souvent des puissances publiques régionales contre les opposants à l’exploitation 
marchande de la nature, celui-ci peut aussi être dirigé contre l’État. En témoigne 
l’assassinat du vice-ministre de l’Intérieur de la Bolivie, Rodolfo Illanes, le 
25 août 2016 par un groupe de mineurs, alors qu’il tentait une médiation entre 
ces acteurs et le gouvernement du président Morales, dans le cadre de la réforme 
de la loi des coopératives. Ce cas particulier interroge la violence des « faibles » 
dans un contexte de néo-extractivisme manifeste, marqué par un retour de la 
puissance publique dans la régulation des ressources naturelles [Perrier-Bruslé, 
2015], et d’alliance jusqu’ici traditionnelle entre les coopératives minières et le 
président Morales. Le conflit ne peut être analysé en termes d’opposition entre 
prédateurs et défenseurs de l’environnement. Il illustre une situation « où se 
joue “quelque chose de plus” que l’environnement » [Azuela et Mussetta, 2008 ; 
Prévôt-Schapira, 2008] et invite à se garder de toute vision unilatérale.

L’exploitation minière, qu’elle soit ancienne ou contemporaine, prend en 
Amérique latine la forme de ce que Magrin, dans sa géographie du développe-
ment en Afrique, analyse en termes de « greffe » et de « rejet » [Magrin, 2013]. La 

6.	 On peut ainsi évoquer les relations économiques Chine-Équateur et leur impact sur l’initiative 
Yasuní-ITT, ou l’activité des entreprises brésiliennes extractives hors des frontières nationales, 
comme Petrobras en Amérique latine ou Vale en Nouvelle-Calédonie. Sur les formes et les 
enjeux de la présence brésilienne en Afrique, cf. Lafargue [2008]. Sur l’internationalisation des 
entreprises brésiliennes et notamment de la Vale, cf. Dalla Costa [2009].
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greffe renvoie à la capacité d’intégration de ces structures avec l’économie et les 
sociétés hôtes sous forme de bifurcation, d’hybridation et d’articulation : diffusion 
de l’innovation, urbanisation, densification démographique, développement des 
infrastructures, d’un secteur national amont et aval… Inversement, le rejet renvoie 
à la fragmentation des territoires et des sociétés : logiques d’enclavement de l’espace 
et d’extraversion de la production, systèmes rentiers, précarisation des habitants, 
surconsommation des ressources hydriques, conflits, etc. [Magrin, 2013].

Ce dossier s’intéresse aux réagencements, c’est-à-dire aux effets d’apprentis-
sage face aux formes prises par l’activité minière dans la région. Les modifications 
législatives, les dispositifs mis en place pour réguler cette activité, percevoir et 
distribuer la rente minière, les conflits eux-mêmes indiquent bien une réorga-
nisation des acteurs sociaux autour de l’exploitation minière. Ces évolutions 
interrogent le rôle de l’État aussi bien à l’échelle macro-économique que micro-
économique et sa capacité à réguler les conflits et à mettre en place des mécanismes 
de « gouvernance » pour gérer les ressources et les territoires de production. Sur 
le terrain se pose la question des relations entre entreprises, habitants et gouver-
nements locaux. Les conflits miniers, qui éclairent des inégalités structurelles, 
apparaissent alors comme une forme de renégociation des règles du jeu entre 
acteurs à différents niveaux scalaires [Bebbington, 2007, 2013 ; Bos, 2015 ; Bos 
et Lavrard-Meyer, 2015 ; Echave (de) et al., 2009 ; Gil, 2009 ; Grieco et Salazar-
Soler, 2013 ; Melé, 2011].

La première partie de ce dossier étudie les modalités d’insertion du secteur 
minier dans les territoires et sociétés hôtes sous la forme d’une tension perma-
nente entre articulation et fragmentation.

L’article de Marie-Émilie Forget et Silvina Cecilia Carrizo analyse la greffe 
territoriale du phénomène minier dans le nord-ouest argentin. Il illustre ce que 
les auteures appellent un processus de coconstruction territoriale de l’activité 
minière dans les territoires périphériques de la cordillère. Elles démontrent que 
le développement de l’activité minière opère sur la base d’une négociation entre 
acteurs qui modifie les positions initiales de chacun. Sur le plan territorial, les 
auteures révèlent que le maillage du territoire par le capital minier et le dévelop-
pement des infrastructures qu’il induit entraîne un repositionnement des terri-
toires miniers vis-à-vis des centres de commandement et de l’espace national.

Dans sa contribution, Claude Le Gouill éclaire les positionnements d’acteurs 
multiples, aux intérêts parfois antagonistes et porteurs de projets de développe-
ment concurrents dans le monde rural, sur la question minière en Bolivie. Dans ce 
pays où le processus d’exploitation des ressources minières empreigne fortement 
l’imaginaire national et où l’activité constitue une modalité de développement 
assumée par le premier président indigène du pays, l’auteur montre que l’extrac-
tion minière opère sous la forme d’une négociation perpétuelle entre organisa-
tions et participe de la construction des identités et des territoires.
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L’article de Maïté Boullosa-Joly s’intéresse à l’influence de l’entreprise 
minière La Alumbrera sur deux communautés indigènes du nord-ouest argentin. 
L’auteure montre que l’exploitation minière apparaît pour de nombreux acteurs 
locaux comme une menace à l’intégrité physique et symbolique de l’environne-
ment et donc à la survie des individus et à l’identité indienne, ce qui provoque 
des manifestations sociales de rejet. Toutefois, elle met aussi en évidence que dans 
un territoire périphérique où la présence et les capacités d’action de la puissance 
publique sont inégales, l’entreprise minière constitue à la fois une opportunité 
d’ascension sociale pour un petit nombre de travailleurs locaux et un partenaire 
ponctuel de développement local pour les populations, du fait de ses capacités 
financières. En retour, le recours à l’entreprise provoque une « captation » des 
leaders indiens qui divise les communautés sur les plans interne et externe. En 
effet, ces alliances pèsent sur leurs relations avec les mouvements indigènes et de 
protection de l’environnement à l’échelle nationale et régionale, dans la mesure 
où, selon l’auteure, la stratégie de l’entreprise semble s’inscrire dans un schéma 
plus global de division et de réduction au silence des opposants à l’exploitation 
minière menée par l’État argentin et l’industrie minière mondiale.

La seconde partie de ce dossier éclaire différentes manifestations de rejet 
provoquées par l’exploitation des ressources minières à la lumière des cas péruvien 
et argentin.

Kyra Grieco propose une analyse novatrice du rejet de l’activité minière dans 
le territoire nord-andin de Cajamarca au Pérou au prisme du genre. L’auteure 
éclaire les inégales répercussions de l’activité minière sur les hommes et les 
femmes qui résident dans la zone d’influence directe de l’entreprise du fait de 
la salarisation des hommes. Elle avance que les programmes de responsabilité 
sociale entrepreneuriale (RSE) de la Minera Yanacocha cantonnent les femmes 
à leurs fonctions reproductives et contribuent à leur racialisation. Dans le cadre 
du mouvement social antiminier de Conga, elle s’intéresse à la lutte des femmes 
autour de la figure de la mère. Elle montre, en outre, que si la participation des 
femmes au mouvement social favorise leur accès à l’espace public, accroît leur 
capital social et contribue à l’exercice de leurs droits, elle se traduit aussi par une 
« triple charge » (travail de production, de reproduction et de militantisme) que 
ne connaissent pas les hommes du mouvement social et qui affecte davantage 
les femmes des secteurs ruraux et populaires que celles des classes moyennes et 
urbaines.

Lorena Bottaro et Marian Sola Álvarez s’intéressent à la construction 
politique de l’environnement en Argentine, à travers l’analyse des mobilisa-
tions contre l’exploitation minière et en faveur de la protection des glaciers. Les 
auteures montrent que l’avancée du secteur minier sur le territoire argentin dans 
des espaces non historiquement liés à l’exploitation minière comme la haute 
montagne – et, selon des modalités nouvelles, un projet d’exploitation minière 
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binational à ciel ouvert entre l’Argentine et le Chili, porté par une entreprise 
transnationale minière –, contribue à faire émerger la question environnementale 
dans le débat politique à l’échelle nationale. Cet objet émerge sous la forme d’une 
problématique législative au Congrès, grâce à une politisation de la question des 
glaciers. Les stratégies de mobilisation des acteurs locaux contre l’exploitation 
minière dans des provinces qui y sont favorables consistent en un déplacement 
du débat sur la protection de la nature. En effet, si en Argentine les législa-
tions provinciales en matière économique priment sur la législation fédérale ; 
en matière environnementale, c’est au contraire la loi fédérale qui s’impose aux 
exécutifs locaux. L’articulation des luttes entre acteurs, sociaux et institutionnels, 
à divers niveaux scalaires, provincial et national, illustre ainsi l’émergence d’un 
activisme sociolégal contre l’exploitation minière, qui articule les champs de 
l’écologie politique et du droit au nom de la sauvegarde du bien commun.

Au-delà de la question de l’exploitation des ressources minières, le lecteur 
l’aura compris, le débat autour de la valorisation marchande de la nature est, en 
Amérique latine (comme ailleurs ?), aussi passionnant que passionnel et tend à 
structurer, voire cliver une partie du champ académique. Ce dossier ne cherche 
ni à faire l’apologie de l’exploitation minière ni à la condamner sans appel, mais 
à éclairer les modalités de sa présence dans les territoires et les sociétés d’Amé-
rique latine. Il s’agit ici d’essayer de comprendre pourquoi l’extraction minière se 
présente à la fois sous la forme d’une greffe et d’un rejet et ne doit pas être pensée 
dans une stricte relation d’opposition.
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